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LE TIMOIGNAGE 

1. La preuve par temoins est moins süre que 
la preuve litterale ; aussi n'est-elle administree 
qu'avec certaines restrictions et conditions. 

Tandis que, en matiere penale, les temoins 
sont admis largement (on recoit le temoignage 
de proches parents), en matiere civile, en revan-
che, on en limite severement l'audition : les 
proches parents sont exclus, sauf pour certaines 
questions de famille (divorce, filiation, etc.). 

EN MATIARE CIVILE 

Ordonnance d'enquAte 

2. Celui qui, au cours d'un proces, allegue des 
faits que son adversaire conteste, doit offrir de 
les prouver ; il indique les moyens de preuve 
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dont il dispose et communique les actes qu'il 
invoque. 

3. Le Tribunal ordonne l'administration de la 
preuve par temoins, s'il estime ce mode de 
preuve utile. 

rend une ordonnance indiquant les points 
que l'on devra etablir par temoins ; en meme 
temps, il fixe la date ä laquelle aura neu Pen-
quete. 

Liste de temoins 

4. Toute personne qui veut faire entendre des 
temoins doit en deposer la liste (nom, prenoms, 
Profession, domicile) trois jours francs au moins 
avant l'audience (le lundi au plus tard pour une 
audience fixee au vendredi). 

Cette liste est deposee au greife du Tribunal 
qui procedera ä l'enquete ; chaque partie peut 
prendre connaissance de la liste deposee par 
l'adversaire. 

Convocation des temoins 

5. Les temoins peuvent etre convoques verba-
lement ou par simple lettre, ou par assignation. 
Dans les deux premiers cas, leur obligation de 
comparaitre est purement morale; il en est tout 
autrement s'ils ont fite assignes. 
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La convocation verbale ou par lettre n'est em-
ployee qu'ä regard des temoins dont la compa-
rution est assuree ; lorsqu'il est douteux que le 
temoin reponde ä la convocation, il est prefe-
rable d'employer la forme de 1'assignation. 

Les temoins sont assignes par huissier, deux 
jours francs au moins avant le jour de l'audience 
(le mardi au plus tard pour le vendredi). 

6. Lorsque le temoin ne comparait pas et si 
son temoignage semble important, 1'affaire est 
remise ä une autre date pour son audition ; si le 
temoignage parait secondaire ou inutile, la partie 
qui l'a cite peut renoncer ä son audition. 

7. Le temoin assigne qui ne comparait pas est 
condamne aux frais occasionnes par son absente 
(renvoi de l'audience) et ä une amende de 25 fr. 
au plus ; en outre, il sera reassigne ä ses frais. 

Si le temoin reassigne ne comparait pas, il est 
de nouveau condamne aux frais, ä l'amende et ä 
des dommages-interets envers les parties. Le Tri-
bunal peut aussi ordonner qu'il soit amene par la 
Force publique. 

La loi exige que 1'acte de citation remis au 
temoin indique les dispositions ci-dessus. 

8. Les penalites precedentes ne sont pas appli-
cables si l'acte de citation est nul ; si le delai 
d'assignation est plus tourt que la loi ne l'exige ; 
si le temoin a un empechetnent legitime. 
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Autant que possible, le temoin qui ne peut pas 
se rendre ä la convocation doit aviser, en temps 
utile, le President de la Chambre devant laquelle 
il est cite ou, tout au moins, la partie qui l'a fait 
assigner. 

11 est Meile, sinon impossible, d'indiquer 
l'heure exacte ä laquelle chaque temoin sera 
entendu ; aussi la citation indique-t-elle l'heure 
d'ouverture de 1'audience. 

11 peut arriver qu'un temoin convoque pour 
2 heures soit appele seulement ä 5 heures. 

Le temoin doit attendre son tour; s'il lui platt 
de se retirer, pour revenir plus tard, c'est sous 
sa propre responsabilite. 

L'indemnite qui lui sera allouee sera propor-
tionnee au temps qu'il aura perdu. 

Si toutefois le temoin se trouvait empeche 
d'attendre 1'appel de son nom, il devrait, avant de 
quitter 1'audience, en aviser 1'huissier du Tribu-
nal ou la personne (l'avocat) qui l'a fait citer. 

9. Le temoin condamne pour defaut de compa-
rution peut faire Opposition contre cette condamna-
tion lorsqu'il comparaitra ä l'audience ulterieure; 
si Penquete est terminee, la condamnation lui 
est notifiee et il a 20 jours pour faire opposition. 

10. Certaines personnes Aprou vent une repu-
gnance prononcee ä deposer comme temoins : 
les unes refusent nettement de comparaitre; 
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d'autres se retranchent derriäre des raisons qui 
ne sont, le plus souvent, que des prätextes ; 
quelques-unes, enfin, vont jusqu'ä menacer d'un 
tämoignage cläfavorable ceux qui les font citer. 

On ne saurait trop blämer ces procädäs, qui 
dänotent autant de lächetä que d'ägoisme. 

Le tämoignage est un devoir social et moral ; 
celui qui refuse d'Aclairer le Tribunal sur des 
points qui lui sont connus, viole le principe de 
solidaritä humaine qui est ä la base de la justice. 

11 perd le droit de räclamer d'autrui le service 
qu'il a refusä. 

Qui peut 8tre tkmein! 

ii. Les juges cherchent ä recueillir le plus de 
preuves possibles sur les Faits qui sont soumis ä 
leur appräciation ; le tämoignage ne devrait done 
jamais Atre restreint. 

Cependant la loi ne veut pas placer inutile-
ment le tämoin entre les ordres de sa conscience 
et les sollicitations de son intärät. 

On äcarte done du tämoignage les personnes 
suivantes : les parents en ligne directe de 1'une 
des parties (c'est-ä-dire le päre, grand-päre, fils, 
petit-fils, etc.), les fräres et sceurs, les oncles et 
neveux, les alliäs au mäme degrä et le conjoint, 
mäme divorcä. 
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Tous les parents et allies, sauf les descendants, 
peuvent etre entendus comme temoins dans les 
causes de divorce et dans les questions d'etat 
(etat-civil, filiation, recherche de la paternite, 
desavceu, etc.). Dans ces causes, en effet, les pa-
rents sont frequemment les seuls temoins : les 
ecarter, ce serait rendre la preuve impossible. 

12. Les parties peuvent articuler diverses cir-
constances propres ä affaiblir la portee d'un 
temoignage. 

Au surplus, le juge apprecie librement la 
valeur des temoignages, non d'apres le nombre, 
mais par la precision de la declaration et les cir-
constances qui l'accompagnent. 

Audition des temoins 

13. A l'appel de la cause dans laquelle leur 
temoignage doit etre donne, les temoins sont 
introduits dans une salle separee de l'audience 
et du public ; ils sont successivement appeles, 
en commeneant par ceux du demandeur ou de la 
partie qui soutient les Faits. 

14. Le temoin appele se presente devant le 
Tribunal et declare : 

ses nom, prenoms, äge, profession et domicile; 
s'il est parent ou allie de l'une des parties, et ä 

quel degre ; 
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s'il est attachä ä son service ; 
s'il est son däbiteur ou son cräancier ; 
s'il a quelque autre relation avec elle. 
15. Le Präsident procäde ensuite ä l'assermen-

tation ; il prononce la formule suivante : « Vous 
promettez sur votre honneur et votre conscience, 
et vous jurez devant Dien de dire toute la vät-46 
et rien que la väritä, sans haine ni faveur pour 
aucune des parties. » 

Le temoin tient la main droite levee pendant la 
lecture de cette formule et repond ä haute voix : 
« Je le jure l » 

Le Tribunal peut modifier la formule et la 
reponse si le temoin däclare que, pour des mo-
tifs de conscience, il ne peut le faire dans la 
forme indiquäe. 

Les enfants au-dessous de 16 ans rävolus peu-
vent Abe entendus comme tämoins, mais ne sont 
pas assermentäs. 

16. Chaque temoin est interrogä par le juge 
sur les faits offerts en preuve ; le temoin ne peut 
faire usage d'aucun projet äcrit ; le ministäre pu-
blic, s'il fonctionne dans la cause, et les parties 
elles-mämes peuvent demander au juge de poser 
certaines questions au temoin. 

La däposition du temoin est notee par le gref-
fier ; l'ensemble des däpositions forme le procäs-
verbal d'enquAtes. 
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17. Le tämoin est sous l'autoritä, mais aussi 

sous la proteztion du Präsident; c'est par le Prä-
sident que les questions lui sont posäes, et c'est 
au Tribunal qu'il doit repondre. La partie qui 
interrompt le tämoin peut Atre condamnäe ä 
l'amende ; en revanche, le tämoin ne doit pas 
s'adresser ä 1'un des assistants. 

18. C'est le Präsident, et non le tämoin qui 
doit appräcier si une question doit etre posäe ou 
non. 

Lorsqu'un tämoin, sans juste motif, refuse de 
präter serment ou de däposer, il peut Atre 
condamnä ä une amende jusqu'ä 300 francs, ä 
des dommages-intäräts et aux frais. 

19. Quelquefois le tämoin se retranche der-
riäre le secret professionnel; dans certains cas, 
cette räserve est justifläe ; mais, le plus souvent, 
c'est un moyen qu'emploie le tämoin pour ächap-
per aux consäquences de ses räticences, alors 
qu'il a jurä de dire tollte la väritä. 

Le secret professionnel est sauvegardä par le 
Code pänal comme suit : 

Art. 378. Les mädecins, chirurgiens, ainsi que 
les pharmaciens, sages-femmes, et toutes autres 
personnes däpositaires, par ätat ou profession, 
des secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas oü 
la loi les oblige ä se porter dänonciateurs, les 
auront räväläs, seront punis d'un emprisonne-
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ment d'un mois ä six mois et d'une amende de 
100 ä 500 francs. 

Ainsi que cet article le dit clairement, il s'agit 
du secret professionnel ; celui qui est deositaire 
d'un secret autrement que par son tat ou sa 
profession ne peut se couvrir de cette protection 
lAgale ; sa conduite relAve de la morale, et non 
du droit ; c'est sa conscience qui doit lui dicter 
son devoir. 

Lorsque le Tribunal constate que le t&noin 
invoque abusivement le secret professionnel, il 
prend contre lui les mesures que la loi met ä 
sa disposition et que nous avons indiqu6es plus 
haut. 

Lorsque le t6moin a etä relev6 du secret pro-
fessionnel par la personne qui s'est conUe ä lui, 
il n'a plus aucun motif de faire une d4osition 
incomplee. 

20. Le t6moin qni a achevä sa deosition se 
retire dans 1'auditoire; il ne peut quitter l'au-
dience avant la fin de l'enquAte que s'il y est 
autoris6 par le Präsident. 

21. Lorsque tous les trnoins ne peuvent 
Atre entendus ä 1'audience fix6e, la continuation 
de fenquAte e,st remise ä 1'audience suivante; les 
tänoins en sont avis6s ; bien qu'ils ne recoivent 
pas de nouvelle citation, ils doivent se prsenter 
ä cette audience. 
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Les temoins peuvent etre entendus autant de 
fois que cela est necessaire ; en cas de necessite, 
on peut les confronter c'est le cas Iorsque plu-
sieurs depositions paraissent contradictoires. 

22. Ils peuvent etre entendus sur place, si la 
vue du lieu peut contribuer ä la clarte de leur 
deposition ; ä cet effet. le Tribunal se rend sur 
place ou delegue un ou plusieurs de ses membres 
assistes du greffier. 

Lorsqu'un temoin est empeche de se rendre ä 
1'audience par maladie ou infirmite grave, il est 
entendu chez lui par le Tribunal ou un juge dele-
gue ; mais si le juge constate que le temoin aurait 
pu se rendre ä 1'audience, il ne reeoit pas sa 
deposition et ordonne sa comparution ä une 
audience prochaine ; ä cette audience, le temoin 
fautif pourra etre condamne ä une amende, aux 
dommages-interets et aux frais. 

Commission rogatoire 

23. Lorsqu'un temoin est domicilie hors du 
canton, on ne peut le citer ä comparaitre ; si, 
convoque officieusement par 1'une des parties, ii 
se presente volontairement, le Tribunal 1'entend 
comme s'il Atait domicilie dans le canton ; mais 
si le temoin, pour un motif quelconque, ne se 
prAsente pas spontanAment, il faut employer la 
procedure appelee « commission rogatoire ». 
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Selon les circonstances, la commission roga-
toire demande la comparution du temoin devant 
les tribunaux du canton (c'est generalement le 
cas pour les audiences penales), ou bien l'audi-
tion du temoin par le juge du lieu de son domicile. 

Dans ce dernier cas, le plus frequent en matiere 
civile, le Tribunal qui decerne la commission 
rogatoire mentionne les points sur lesquels le 
temoin sera interroge et les questions qui lui 
seront posees. 

Indemnit6 

24. Le temoin a droit t une indemnite ; c'est 
le juge qui fixe celle-ci en tenant compte de la 
profession du temoin, de Peloignement de son 
domicile et de la duree de Penquete. 

Cette indemnite est due par la partie qui a Fait 
citer le temoin ; c'est ä elle que le temoin doit 
s'adresser pour se faire payer. En prononQant 
son jugement, le Tribunal indiquera qui doit en 
supporter la charge definitive ; la partie con-
damnee aux depens remboursera ä l'autre les 
frais d'enquate dont elle aura da faire l'avance. 

Faux temoignage 

25. Celui qui est convaincu de faux temoi-
gnage est passible d'un emprisonnement de trois 
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mois ä trois ans ; en outre, il peut etre prive, 
pour dix ans au plus, du droit : 

I. de remplir des fonctions, emplois ou offices 
publies; 

2. de vote, d'election, ; 
3. d'etre jure, expert, temoin dans les actes ; 

de deposer en justice autrement que pour y 
donner de simples renseignements. 

26. S'il a revu de l'argent, une recompense 
quelconque ou des promesses, il est condamne 
au maximum de la peine et ce qu'il a reu est 
confisque. 

Ces peines sont egalement applicables ä celui 
qui aura promis ou donne de l'argent ou toute 
autre recompense aux temoins (subornation de 
temoins). 

27. 11 peut arriver que, dejä pendant Pen-
quete, il s'eleve des presomptions graves de faux 
temoignage ou de subornation de temoins ; le 
Tribunal fait mettre sur-le-champ en etat d'arres-
tation les coupables presum es ; pulspuisil transmet au 
magistrat competent Pordonnance d'arrestation 
et les pieces de la procedure. 

EN MATIERE PENALE 

2S. Les temoins sont entendus pendant l'in-
formation par le Juge d'instruction ; lors des 
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debats devant le Tribunal (Cour d'assises, Cour 
correctionnelle, Tribunal de police), ils sont en-
tendus ä nouveau en audience publique. 

Pendant 1'information 

29. Toutes Ies personnes capables de fournir 
des renseignements sur le fait delictueux, les 
circonstances qui l'ont accompagne et les per-
sonnes en cause doivent Atre entendues par le 
Juge d'instruction, de quelque maniäre qu'elles 
aient AtA designees ä ce dernier. 

Le Juge les convoque par lettre ou les fait citer 
par un huissier ou un agent. 

30. Les temoins doivent se presenter ä 1'heure 
exacte dans le cabinet du Juge; ils doivent atten-
dre 1'appel de leur nom ; ils sont introduits sepa-
rement. 

Le temoin, appele par l'huissier de service, 
presente sa citation. 

11 preie serment de dire toute la Write, rien 
que la verite ; les mineurs de seize ans et les 
proches parents ne sont pas assermentes. 

31. Apräs avoir decline son nom, ses pre-
noms, son äge, sa profession et son domicile, 
ainsi que les relations qu'il peut avoir avec l'une 
des parties, le temoin depose sur les faits qui 
sont ä sa connaissance et repond aux questions 
que lui pose le Juge. 

2 
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II n'est pas permis d'interrompre le tämoin 
pendant sa däposition. 

Le greffier du Juge d'instruction assiste ä l'en-
quAte et dresse procäs-verbal de la däposition de 
chaque tämoin. 

Lorsque le tämoin a achevä sa däposition, 
celle-ci Iui est lue et il la signe apräs avoir 
däclarä y persister ; si un tämoin ne peut ou ne 
veut pas signer, an le mentionne. 

Le tämoin peut demander ä Atre indemnisä ; 
dans ce cas, le Juge fixe la somme convenable ; 
le tämoin la percoit ä la Caisse de l'Etat sur pro-
duction de sa taxe. 

32. Le tämoin se retire dans 1'auditoire et y 
reste tant que le Juge l'estime näcessaire ; en 
effet, le Juge procäde ä la confrontation des 
tämoins lorsque leurs däclarations paraissent 
contradictoires. 

33. Le tämoin est tenu de satisfaire ä la cita-
tion ; s'il ne comparait pas, la Juge d'instruction 
peut, sur les conclusions du Procureur Gänäral, 
sans autre formalitä, ni Mai, et sans appel, pro-
noncer une amende qui n'excädera pas 100 fr. 11 
peut, en outre, däcerner contre le tämoin däfail-
lant un mandat d'amener pour le contraindre ä 
venir faire sa däposition. 

Le tämoin est convoquä ä nouveau ; s'il pro-
duit une excuse lägitime devant le Juge, il peut 
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Atre dächargä de tout ou partie de 1'amende. 
34. Lorsqu'il est constate par un certificat 

mädical qu'un tämoin citä ne peut se präsenter, 
le Juge se transporte chez lui pour recueillir sa 
däposition. 

Si le Juge constate que le tärnoin pouvait satis-
faire ä la citation, il ne 1'entend pas dans sa 
demeure : il däcerne contre lui un mandat d'ame-
ner et prononce 1'amende indiquäe ci-dessus. Le 
mädecin qui a dälivrä le certificat mensonger 
peut ätre poursuivi. 

35. Lorsqu'un tämoin habite hors du canton, 
le Juge adresse une commission rogatoire au 
magistrat informateur compätent du domicile du 
tämoin ; la commission rogatoire indique les 
questions präcises qui doivent Atre posäes au 
tämoin. 

Au cours des debats 

36. Les tämoins indiquäs par le Procureur 
Gänäral, la partie civile ou faccusä sont citäs ä 
comparaftre devant le Tribunal compätent. 

Apräs que le jury a ätä formä et a prätä ser-
ment, les tämoins sont appeläs. 

37. Le tämoin räguliärement citä qui ne com-
parait pas est condamnä ä une amende de 100 fr. 
au maximum. 

Le Procureur Gänäral ou faccusä peuvent 
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demander que l'affaire soit renvoyee ä une pro-
chaine session. La Cour statue sur ces requisi-
tions et, en cas de renvoi, met les frais ä la 
charge du temoin defaillant ; en meme temps, la 
Cour ordonne que ce temoin soit amen par la 
force publique pour Atre entendu. 

Ces condamnations sont signifiees au temoin 
ou ä son domicile ; il peut faire Opposition dans 
les dix jours des cette sißmification ; 1'opposition 
est revue et 1'amende est levee ou modere s'il 
est justifiä d'un empAchement legitime. 

38. Les temoins repondent ä 1'appel de leur 
nom et se retirent dans la chambre qui leur est 
destinee. 

Au cas oü l'audition de certains temoins ne 
serait pas immediate, le President peut les auto-
riser ä se representer ult&ieurement ä l'au-
dience ; il fixe alors le moment de leur audition 
en leur enjoignant de ne point assister aux Ubats 
avant d'avoir ete entendus. 

Le temoin qui enfreint cette defense ou qui ne 
se presente pas au moment fixe, est condamne ä 
une amende de 100 fr. au maximum. 

39. Les temoins ne sortent de leur chambre 
que pour dAposer. 

Le Präsident prend des precautions, s'il en 
est besoin, pour les empAcher de conferer entre 
eux du crime ou de l'accusA avant leur deposition. 
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40. Les personnes suivantes ne peuvent etre 
entendues qu'ä titre de renseignement et non en 
qualite de temoins : 

1. Les gäre, märe et ascendants de Paccuse ; 
2. Ses descendants ; 
3. Ses allies au meme degrA (be,au-päre, beau-

fils, etc.) ; 
4. Son conjoint, meme divorce. 
Le denonciateur peut deposer, mais sa qualite 

est prealablement signalee au jury. 
41. Les temoins sont appeles separement 

dans 1'ordre etabli par le Procureur General, la 
partie civile et par Paccuse. 

Lorsqu'un temoin ne parle pas le tranQais, an 
se sert d'un interpräte pour traduire sa deposi-
tion. 

42. Le temoin prete serment de parler sans 
haine et sans crainte de dire toute la verite, rien 
que la verite. 

Le temoin qui refuse soit de preter serment, 
mäme sous une forme modifiee, soit de faire sa 
declaration, peut etre puni d'une amende de 
100 Francs au maximum. 

43. A präs son assermentation, le temoin de-
cline ses nom, prenoms, äge, profession et domi-
eile ; il indique egalement s'il connaissaitl'accuse 
avant le fait delictueux, s'il est parent de l'accuse 
ou de la partie civile, et ä quel degre ; s'il n'est 
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pas attachä au service de 1'un ou de l'autre. 
44. Le Präsident interroge lui-mäme les 

tämoins ; le Procureur Gänäral, Paccusä ou son 
däfenseur, de mäme que la Cour et les juräs, 
peuvent adresser des questions aux tämoins. 

45. On entend d'abord les tämoins ä charge, 
qui viennent appuyer l'accusation, ensuite les 
tämoins ä dächarge, qui däposent sur les faits et 
sur Phonorabilitä de l'accusä. 

Apres avoir ätä entendu, chaque tämoin se 
retire dans l'auditoire et doit y rester jusqu'ä la 
fin des däbats, ä moins que le Präsident n'en 
ordonne autremAnt ; il est interdit aux tämoins 
de s'interpeller entre eux. 

Le Präsident, le Procureur Gänäral et Paccusä 
peuvent räclamer que certains tämoins se retirent 
de 1'auditoire et qu'ils soient introduits et enten-
dus de nouveau säparäment ou en confrontation. 

46. Lorsque la däposition d'un tämoin paratt 
fausse, le Präsident peut faire mettre immädiate-
ment le tämoin en ätat d'arrestation ; le Procu-
reur Gänäral fonctionne alors comme officier de 
police judiciaire, et le Präsident comme Juge in-
formateur ; les pices sont transmises ensuite ä 
la chambre d'instruction. 

47. Les dispositions lägales relatives au tämoi-
gnage devant le jury criminel s'appliquent egale-
ment en matiere correctionnelle. 
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Devant le Tribunal de police, le plaignant qui 
s'est portä partie civile et l'inculpä peuvent ame-
ner leurs tämoins avec eux, sans qu'il soit näces-
saire d'en indiquer la liste d'avance. 

4S. Lorsqu'il s'agit d'une poursuite dirigäe 
contre un inculpä ä la requAte du Procureur 
Gänäral, le plaignant est entendu comme tämoin. 
11 a le droit de se porter partie civile; s'il use de 
ce droit avant de däposer comme tämoin, il ne 
peut plus Abe considärä que comme partie 
civile (et non plus comme tämoin). 

En revanche, il est permis au plaignant de 
faire tout d'abord sa däposition comme tämoin et 
de se porter ensuite partie civile. 

49. Le faux tämoignage en matiäre pänale est 
puni comme suit : 

En matiäre criminelle, räclusion de trois ä dix ans; 
En matiäre correctionnelle, emprisonnement de 

deux ä cinq ans; 
En matiäre de police, emprisonnement de un ä 

trois ans. 
Si l'accusä contre lequel le faux tämoin a däposä 

a ätä condamnä ä la räclusion lt perpätuitä, le 
faux tämoin sera condamnä ä la räclusion de dix 
lt vingt ans. 

Le faux tämoin qui aura reu de l'argent, une 
räcompense quelconque ou des promesses, sera 
condamnä au maximum de la peine. 
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50. Le temoin est indemnise s'il le demande ; 
le President fixe le montant de l'indemnite. 
Lorsque le temoin a ete cite par le Procureur 
General, Pindemnite est payee par 1'Etat; le juge-
ment prononce ensuite qui devra, de 1'Etat ou de 
Paccuse (condamne), supporter en definitive les 
depens. 



L'EXPERTISE 

G6neralites 

51. Le Tribunal se trouve frequemment en 
präsence de questions techniques et profession-
nelles qui ächappent ä sa compätence ; souvent 
aussi, il se pose des questions de fait necessitant 
un examen minutieux. Le Tribunal n'a pas le 
temps de faire ce travail (par exemple, une väri-
fication de comptes). 

En un mot, le Juge a parfois besoin de faire 
ätablir, d'une facon süre et compläte, l'etat de 
fait sur lequel il basera son examen juridique et 
sa decision. 

Le Tribunal aura recours pour cela ä l'avis 
d'experts. 

52. La loi ne dätermine pas les cas dans les-
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quels cette mes ure doit etre ordonnee ; c'est un 
moyen que la loi offre au Juge pour rechercher 
la vAritä : le juge s'en servira donc lorsqu'il Fes-
til-nem utile ä l'examen du litige. 

53. D'autre part, on a besoin quelquefois, au 
debut d'une discussion ou meine avant tout litige, 
de faire constater un etat de fait däfectueux qui 
pourrait s'aggraver ou disparaitre dans la suite. 

Si la constatation peut etre faite par le premier 
venu, on a recours aux temoins qui etabliront, 
en temps voulu, les faits qu'ils ont vus; il est 
preferable de s'adresser ä un huissier; l'huissier 
judiciaire est un officier ministeriel nomme 
par le Conseil d'Etat, assermente, et dont les 
proces-verbaux font foi de leur contenu ; par conse-
quent, Iorsque, dans un proces-verbal de constat, 
un huissier affirme 1'existence d'un fait qu'il a vu, 
ce fait est etabli d'une maniere indiscutable. 

De meme que le Juge, l'huissier ne peut posse-
der toutes les connaissances techniques requises 
pour tous les cas possibles; il faut bien faire appel 
ä un expert. 

54. L'expertise apparait donc sous plusieurs 
faces : 

1. Expertise en matiere civile 
a) Extrajudiciaire, 
b) Judiciaire; 
2. Expertise en matiere penale. 
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EN MATIERE CIVILE 

Ordonnance d'expertise 

Extra-judiciaire 

55. Toute personne qui a interet ä faire con-
stater un etat de Fait dans l'eventualite d'une 
contestation ulterieure, adresse au President du 
Tribunal de premiere instance une requete moti-
vee dans laquelle elle mentionne les points sur 
lesquels elle demande un avis d'expert. 

56. Le President insere, en marge de cette 
regnete, une ordonnance nommant le ou les 
experts et fixant les questions precises sur les-
quelles l'expert aura ä repondre. 

Cette täche ainsi precisee s'appelle la « mission 
d'expert »; elle fixe sa competence et limite son 
activite. 

57. La personne qui a demande 1'expertise 
transmet ä l'expert designe la requete contenant 
1'ordonnance; elle y ajoute les pieces et rensei-
gnements dont l'expert aura besoin. 

Judiciaire 

58. L'expertise qui a lieu au cours d'un pro-
ces est ordonnee par le Tribunal, d'office ou sur 
la demande des parties. 
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Le Tribunal qui estime 1'expertise näcessaire 
rend une ordonnance (sorte de jugement präpa-
ratoire) par laquelle il nomme les experts, däter-
mine leur mission et fixe la date ä laquelle le 
rapport devra Atre däposä indique aussi si le 
rapport sera äcrit ou oral. 

Choix des experts 

59. Les experts seront choisis parmi les per-
sonnes dont les connaissances paraissent le plus 
appropriäes ä l'examen des faits qu'on leur pro-
pose. 

C'est le Tribunal (ou le Präsident) qui choisit 
les experts ; mais, träs träquemment, le Tribunal 
s'en rapporte au choix fait d'accord entre les 
parties; quelquefois chaque partie propose un 
expert et le Tribunal les däsigne en leur en 
adjoignant un troisiäme. 

Les parties peuvent räcuser les experts, soit 
pour des causes postärieures ä leur nomination, 
soit pour des causes antärieures (dans ce cas, il 
faut demander la räcusation dans les trois jours 
däs leur nomination); les causes de räcusation 
sont les mä mes que pour les juges ; le Tribunal 
statue sur leur admission. 

Lorsque les experts däsignäs n'acceptent pas 
leur mission, ou lorsque, apräs l'avoir acceptäe, 
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ils ne 1'accomplissent pas, le Tribunal procäde ä 
leur remplacement. 

Nombre des experts 

60. Dans la regle, les experts sont au nombre 
de trois ; cependant, si les parties y consentent, 
ou s'il s'agit d'objets de peu de valeur, il en sera 
nomme un seul. En tout cas, il ne peut Abe 
question d'une expertise judiciaire en nombre 
pair; il faut un avis decisif, au besoin par une 
majorite, ce qui ne pourrait Abe le cas si les 
experts, en nombre pair, etaiänt d'avis partage. 

Droits et devoirs genicaux de 1'expert 

61. L'expert revet, en quelque sorte, la qua-
lite de magistrat ; il a le droit d'ordonner et de 
prendre lui-meme toutes les mesures qui lui 
semblent propres ä äclairer son opinion. 

62. 11 a droit ä des honoraires ; c'est lui-
meme qui en fixe le chiffre, en proportion de 
1'importance de l'expertise; cependant ce chiffre 
peut etre discute : les interesses ont le droit de 
demander que le coüt de l'expertise soit fixe par 
le Tribunal, et c'est ce dernier qui en determine 
le montant ; le fait que les parties ont paye l'ex-
pert, pour obtenir le depöt de son rapport, n'en-
läve pas ce droit aux interesses. 
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L'expert a le droit de n'effectuer le depöt de 
son rapport qu'apres que le paiement de ses 
honoraires a ete assure. 

63. L'expert est charge d'une mission pre-
eise : il doit 1'accomplir entierement, sans 1'outre-
passer. 11 doit fournir des renseignements aussi 
complets que possible, puisqu'il se trouve le 
collaborateur du Juge dans la recherche de la 
verite ; il faut que ses renseignements soient 
suffisants et assez clairs pour que le Juge y 
puisse trouver les bases de son jugement. 

Ce qu'on demande ä 1'expert, ce sont des 
constatations de Fait et non pas une opinion de 
droit; 1'expert qui propose au Tribunal son opi-
nion sur la solution du litige sort de ses fonctions 
d'expert et empiete sur le domaine du Juge. 

64. L'expert doit agir avec rapidite ; mais il 
ne doit pas sacrifier ä la rapidite l'examen 
consciencieux de l'affaire; 1'expert qui, sans de 
justes motifs, apportera du retard dans l'execu-
hon de son mandat pourra Atre remplace et puni 
d'une amende jusqu'ä 25 Francs. 

65. L'expert evitera de se servir de termes 
techniques trop speciaux ; il doit faire un rapport 
clair et facilement comprehensible; il ne doit pas 
oublier qu'il ne discute pas une question tech-
nique avec des collegues, mais qu'il est charge 
d'exposer une question inconnue ä des per-
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sonnes däpourvues de son expärience et de ses 
capaeitäs professionnelles. Lorsque des termes 
techniques s'imposeront, l'expert les expliquera ; 
au besoin, il se servira de dessins, figures, plans, 
etc. 

L'expert ne doit pas affirmer lorsqu'il doute, 
car il prend alors une träs grande responsabilite ; 
lorsqu'il expose une thAorie personnelle, il doit 
bien indiquer qu'il ne s'agit pas d'une opinion 
gänäralement reeue, mais bien d'un point de vue 
particulier. 

En un mot, l'expert doit agir consciencieuse-
ment ; il doit laisser de eötä sa propre personna-
litä, ne pas faire de dissertation inutile, äviter les 
formes pädantes, rester simple. 

66. Enfin, l'expert doit faire preuve de la 
plus grande impartialitä ne doit pas se forger 
une opinion quelconque ; il doit examiner le pour 
et le contre de chaque chose. 

L'expert doit se conformer aux lois et aux 
ordres du Tribunal. 

ll doit se considerer comme delegue par le 
Tribunal ä une mission de confiance et accom-
plir sa täche sans faiblesse. 

L'expert est presque necessairement collegue 
ou concurrent de l'une des parties. 

ll doit faire abstraction de cette situation ; il 
evitera la camaraderie comme la jalousie com-
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merciale ; lorsqu'il craint de ne pouvoir accom-
plir consciencieusement sa mission, soit en raison 
des personnes en cause, soit pour tout autre 
motif, l'expert se röcusera et en avisera le Tri-
bunal aussitöt qu'il aura reu 1'avis de sa nomi-
nation. 

Procedure d'expertise 

67. En cas d'expertise extra-judiciaire, I'ex-
pert est avis de sa nomination par la personne 
qui a requis l'expertise ; en cas d'expertise judi-
ciaire, 1'expert est avis par une lettre du greffier. 

Aussitöt qu'il a reu cet avis, ainsi que la mis-
sion, 1'expert entre en tonetions. 

S'il y a trois experts, ils röpartissent le travail 
entre eux : l'un prösidera, un autre rödigera le 
rapport. 

6S. Tout expert doit Atre assermentö par le 
Juge qui 1'a dösignö ; si I'expertise est ordonnAe 
par le Tribunal (ou la Cour d'appel), 1'expert se 
rendra ä une audience du Tribunal (ou de la 
la Cour d'appel), generalement ä 9 heures du 
matin, et s'adressera ä 1'huissier de service, qui 
avertira le greffier. 

Si 1'expertise est extra-judiciaire, 1'expert se 
prösentera au greife du Tribunal pour e' tre asser-
mentö par le Präsident ou son rempleant. 

L'expert n'est pas tenu de se faire assermenter 
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avant de commencer 1'expertise; il suffit que le 
serment precede le depöt du rapport. 

Le serment consiste dans la promesse faite par 
l'expert de « bien et fidälement remplir la mission 
qui lui est confiee ». 

69. L'expert doit proceder avec diligence ; 
lorsque 1'expertise est extra-judiciaire, le rapport 
a generalement un caractre de grande urgence ; 
lorsque 1'expertise est ordonne par le Tribunal, 
celui-ci fixe la date ä laquelle le rapport devra 
etre presente ; l'expert doit s'efforcer de terminer 
sa täche pour l'audience indiquee. 

70. La loi n'oblige pas l'expert ä procäder en 
presence des parties ; le Tribunal qui a ordonne 
cette mesure appräcie librement si, en procedant 
en 1'absence de celles-ci, l'expert a mis l'une ou 
l'autre dans Pimpossibilite de faire valoir ses 
moyens, auquel cas il ordonne une nouvelle 
expertise. 

Dans la regle et tant qu'un autre mode de pro-
cedure ne s'impose pas ou ne lui est pas indiquä, 
l'expert doit faire une expertise contradictoire, 
c'est-ä-dire en presence des parties interess6es. 
L'expert convoque les parties, par lettre chargäe, 
ä la seance d'expertise ; si l'une des parties, 
regulierement appel6e, ne comparalt pas, an pro-
cäde en son absence. 

La mission d'expert contient ordinairement la 

3 
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phrase suivante : « parties präsentes ou düment 
appelees ». Si l'expert ne peut pas proceder sans 
l'assistance d'une des parties, il doit convoquer 
ägalement l'adversaire ä chacune des säances 
ultärieures. Il ne doit ni visiter ni recevoir tune 
des parties sans que 1'autre en soit avisäe, le 
tout dans la mesure oü les circonstances le per-
mettent. D'une faeon gänärale, l'expert doit eloi-
gner de lui le moindre soupeon de partialitä ; il 
faut done agir avec tact, et mieux vaut Atre 
taxe de formalisme qu'accuse de partialitä. 

71. En grandes lignes, 1'expert commence 
par faire des constatations ; il provoque ensuite 
les explications des parties ; il däduit de cet 
ensemble les conclusions qu'il formulera dans 
son rapport. 

11 fait les constatations qui sont näcessaires ä 
1'accomplissement de sa mission. 

Repräsentant le magistrat qui l'a däsignä, il n'a 
pas ä obäir aux injonctions des parties; au con-
traire, c'est lui qui dirige l'expertise, et les parties 
ne doivent intervenir que lorsque 1'expert les 
y invite. 

L'expert a le droit de voir en entier l'objet ä 
expertiser, de faire fonctionner les appareils et 
machines si cela est utile. Il se fait remettre, au 
besoin, des croquis, plans, dessins, etc., prend les 
notes qu'il convient. 
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72. 11 provoquera les explications contradic-
toires des parties sur les points litigieux. De cette 
discussion, r6sultera un etat de fait qui, ajoute 
aux constatations personnelles de l'expert, don-
nera la base du rapport. 

Pendant ces explications, l'expert devra garder 
la plus stricte impartialite et ne pas laisser voir 
l'opinion qui se forme dans son esprit. 

73. Quelquefois l'expert apereoit la possibilite 
de concilier les parties; ce n'est pas sa mission de 
le faire, mais il rendra service aux parties en 
attirant leur attention sur ce point ; aucun repro-
che ne saurait Atre adress ä 1'expert du fait qu'il 
aurait amen des adversaires ä se concilier. 

L'expert prendra note de Parrangement inter-
venu et le fera contresigner par les parties ; son 
rapport d'expertise deviendra donc un procs-
verbal de conciliation. Dans ce cas, l'expert ne 
devra pas omettre de comprendre dans 1'arran-
gement les frais qui peuvent avoir ete exposs 
jusqu'ä ce moment-lä. 

Tant au cours des constatations que pendant 
la discussion qui suivra, 1'expert doit s'abstenir 
de conseiller 1'une des parties sur le litige ; l'ex-
pert a les devoirs d'un juge. 

74. DAs que l'expert a termine son examen 
et recueilli les renseignements ricessaires, il 
r6dige son rapport. 
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Lorsque le rapport est prät, l'expert avise les 
parties et räclame le paiement de ses honoraires. 
Däs que ce paiement est effectuä, il däpose son 
rapport au grelle du Tribunal ; le greffier insäre 
ce document dans les archives du Tribunal ; il 
en donne communication aux parties qui le 
demandent, et en dälivre des copies ; mais il ne 
se dessaisit pas de l'original. 

Rapport d'expertise 

75. Le rapport peut ätre verbal ou äcrit. 
Le Tribunal entend les experts lorsque l'objet 

de l'expertise est tel qu'ils peuvent immädiate-
ment donner leur avis. Le Tribunal peut ägale-
ment demander un rapport verbal pour une 
audience dont la date est communiquäe aux 
experts et ä laquelle ceux-ci sont appeläs par 
une lettre du greffier. 

L'audition des experts a lieu, en ce cas, comme 
celle des temoins. 

Le plus souvent, et c'est la regle pour l'exper-
tise extra-judiciaire, le rapport est ecrit. 

76. Le rapport d'expertise doit Atre rkligä 
sur papier timbrä. 

La loi n'exige aucun texte sOcial pour la 
redaction du rapport; mais l'usage constant a 
admis la forme gänerale suivante. 
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Le rapport commence par un präambule : 
« Je soussignä (nom, profession, domicile), 

däsignä par ordonnance de  , en date 
du  , comme expert dans un litige exis-
tant entre M. A. (nom, pränom, profession, domi-
eile) et M. B. (mAmes indications), avec la mission 
suivante : » 

Dans ce präambule, 1'expert doit indiquer clai-
rement les parties en cause, 1'ordonnance le 
däsignant comme expert, avec le nom du magis-
trat et la date; il doit ägalement reproduire la 
mission en entier. 

L'expert indique ensuite qu'il a ätä asser-
mentä, puis qu'il a convoquä les parties (quand 
et comment). 

Le rapport mentionne ensuite les phases de 
l'expertise, puis s'attache plus späcialement ä 
l'objet mAme. 

L'expert däcrit l'objet. s'il y a lieu avec dessins 
et CrOquiS : iI enumere les constatations aux-
quelles ii a procädä, puis les däclarations et 
explications eventuelles des parties. 

Enfin 1'expert däveloppe ses conclusions. 
77. La mission de 1'expert a ätä ätudiäe avec 

soin ; les questions sont präcises et gänäralement 
numärotäes. L'expert ne peut faire mieux que de 
donner ses räponses dans le mäme ordre, avec 
la mäme präcision. 
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Quelquefois l'expert apervoit un detail dont il 
ne lui a pas Ate demande compte ; il peut et doit 
le signaler, s'il estime que c'est dans l'intert de 
1'expertise et si cela peut avoir une influence sur 
les conclusions. 

L'expert ne peut Amettre son opinion que sur 
les points de fait ; il n'a pas ä toucher la question 
de droit ; autrement dit, il n'a pas ä dicter la &ei-
sion du juge, mais seulement ä lui fournir les 
points de repere techniques. 

L'expert doit donner des conclusions claires, 
completes, desinteressees et motivees. 

La portee du rapport et la responsabilite de 
l'expert sont telles, qu'il vaut mieux renoncer ä 
se charger d'une mission que de l'accomplir 
partiellement ou ä la legere. 

Le rapport se termine par la date et la signa-
ture. 

78. Lorsqu'il y a plusieurs experts et qu'ils 
ne sont pas unanimes sur une question, la deci-
sion se prend ä la majorite; les experts formant 
la minorite peuvent presenter un rapport special 
ou faire inserer dans le rapport unique les reser-
ves qu'ils ont cru devoir faire. 

Le depdt au greife peut s'effectuer par un 
seul des experts. Le greffier inscrit la mention 
du depöt au bas du rapport et la signe avec 
l'expert deposant. 
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Honoraires 

79. Les honoraires des experts sont propor-
tionnes ä Fimportance de l'expertise, ä la du ree de 
l'examen et, en general, au travail qu'elle a coüte. 

L'expert peut compter les frais de deplace-
ment, les debours que l'accomplissement de sa 
mission lui aura occasionnes. 

La fixation des honoraires proprement dits 
varie suivant les professions. 

L'expert peut demander le versement d'une 
provision en cours d'expertise si 1'on prevoit une 
longue duree, beaucoup de debours et un travail 
assidu. 

L'expert fixe le coüt de l'expertise au moment 
oü son rapport est redige. 

Generalement 1'expert demande aux parties de 
verser chacune leur part des frais; il a ete juge 
qu'en cas de refus d'une des parties, c'est celle 
qui a Fait ordonner l'expertise qui doit avancer 
les frais. 

Les parties peuvent contester la valeur fixee 
par les experts ; c'est alors le Tribunal qui fixera 
en definitive leur indemnite, nonobstant tout 
paiement effectue d'avance. L'expert qui a re-
clame un coüt trop eleve s'expose ä rembourser 
une partie des sommes percues par lui. 
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Consiquenees de 1'expertise 

SO. L'expertise extra-judiciaire a pour but de 
fixer, d'une maniäre indiscutable, des points de 
fait qui formeront la base d'un litige Aventuel ; 1'ex-
pert sera, au fond, un tämoin en cas de discussion. 

L'expertise judiciaire doit fournir au Juge les 
äläments suffisants pour asseoir son jugement. 

Le rapport d'expert fournit ces donnäes. 
Le Juge en tirera les conclusions juridiques 

appropriäes. Il a donc toute libertä pour apprä-
der le rapport qui lui est präsentä. 

81. Quelquefois le rapport parait incomplet ; 
le Juge peut ordonner un suppläment d'exper-
tise: ce sont les mAmes experts qui fonctionnent ; 
ils fou rnissent un rapport supplämentaire (sans 
nouvelle assermentation). 

Quelquefois le rapport, tout en tant complet, 
contient quelques obscuritäs ou ambiguitäs ; le 
Tribunal peut alors faire comparaitre 1'expert 
devant lui pour en obtenir les Aclaircissements 
voulus. 

Quelquefois enfin, le rapport est attaquä par 
Tune des parties ou par les deux avec tant de 
vivacitä ou de vraisemblance, que le Juge or-
donne une contre-expertise, c'est-ä-dire un nou-
vel examen par d'autres experts. 
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Il arrive aussi que le Juge trouve dans le 
rapport des elements de fait utiles, sans pouvoir 
admettre les conclusions de 1'expert : il juge 
alors contrairement ä ces conclusions. 

On dit que le Tribunal homologue le rapport 
lorsqu'il en admet les termes et juge en confor-
mitä. 

EN MATIERE PINALE 

82. L'expertise est genäralement ordonnee par 
le Juge informateur. 

Cependant, en cas de flagrant delit, elle peut 
etre ordonnäe par le Procureur General, les Juges 
de paix, les maires et adjoints, le Directeur de la 
Police centrale et les commissaires de police. 

L'expertise peut etre requise par l'inculpe. 
Le Juge d'instruction nomme un ou trois experts, 

determine leur mission, les assermente et fixe la 
date du depet du rapport. 

83. Le rapport änonce l'opinion motivee des 
experts et, s'il y a divergence, celle de chacun 
d'eux ; il est redige par 1'un des experts, signe 
par tous et deposä. 

Les experts ont les memes droits et devoirs 
que dans l'expertise civile ; les constatations, 
comme la redaction du rapport, doivent se faire 
dans les meines formes garantissant l'impartialite 
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de la procädure, la präcision et la clartä des 
räponses. 

Le rapport peut Betre discutä contradictoire-
ment avec les experts par le Procureur Gänäral 
et l'inculpä. 

84. L'expert est appelä aux däbats pour con-
firmer et dävelopper son rapport ; il est assimilä 
au tämoin. 

L'expert appelä ä la barre ne peut se retran-
cher derrire le secret professionnel pour les 
faits qu'il a connus dans 1'exercice de sa mission. 



ARBITRAGE 

GenAralites 

85. L'arbitrage est un moyen de trancher un 
litige d'ordre prive. 

Les personnes qui ont le libre exercice de 
leurs droits peuvent recourir ä 1'arbitrage au Heu 
de s'adresser aux Tribunaux ordinaires. 

L'arbitrage n'est pas autorise pour les diffe-
rends de tous genres ; ainsi, 1'arbitrage est exclu 
pour les questions d'etat (filiation, interdiction, 
etc.), de divorce et separation de biens. 

86. Les parties peuvent avoir prevu l'arbi-
trage comme ,moyen de terminer les discussions 
qui pourront s'älever entre elles au sujet d'un 
fait determine ou d'une convention, d'un mar-
ehe, etc. Souvent les parties ne decident de 
recourir ä 1'arbitrage que lorsque la difficulte est 
nee. 
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De lä, deux sortes d'arbitrage qui different par 
le mode de constitution du Tribunal arbitral. Les 
pouvoirs des arbitres, la procädure restent les 
meines. 

10 11 y a arbitrage forte lorsque les parties ont 
decide d'avance que les diffärends pouvant s'ele-
ver entre elles seraient soumis ä des arbitres. 

20 L'arbitrage est libre ou volontaire lorsqu'il 
n'est convenu qu'au moment oü le litige est ne. 

Constitution du Tribunal arbitrai 

S . Les arbitres sont nommes par les parties ; 
lorsque celtes ci ne se mettent pas d'accord sur 
le nom des arbitres, la designation est faite par 
le Tribunal. 

Les parties designent les arbitres par acte 
notarie, par acte sous seing privä ou en suite de 
conciliation devant le Juge de paix ou le malre 
(c'est le compromis). 

SS. En cas d'arbitrage forte, an recourt au 
Tribunal pour obliger l'adversaire recalcitrant ä 
constituer l'arbitrage prävu et pour obtenir la 
designation des arbitres ; tandis que, en cas d'ar-
bitrage volontaire, il faut tout d'abord 1'accord 
entre les parties sur le principe de l'arbitrage; le 
Tribunal n'intervient qu'en cas de desaccord sur 
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les noms des arbitres. Le Tribunal ne peut pas 
nommer des arbitres lorsque les parties n'ont pas 
prevu 1'arbitrage ou ne sont pas d'accord pour 
recourir ä rette juridiction. 

Dans l'arbitrage force, le principe est pose 
d'avance et, lorsque le litige nait, il n'y a plus 
qu'ä constituer 1'arbitrage; il faut le faire par un 
compromis ou par un jugement. C'est donc ä ce 
moment-lä qu'il faudra preciser la mission des 
arbitres en formulant clairement les points con-
testes. 

On ne peut exiger que les parties prevoient 
d'avance, avec les details necessaires, les litiges 
qui pourront s'elever entre elles. 11 suffit que 
cette convention contienne la clause d'arbitrage. 

89. Les arbitres sont au nombre de 3, ä 
moins que les parties ne conviennent d'un autre 
nombre impair (1, 5, 7, etc.). 

Souvent, les parties conviennent de däsigner 
chacune un arbitre, laissant aux deux personnes 
ainsi nommees le soin de choisir le troisiäme ; les 
tribunaux annulent cette clause. 11 taut que les 
arbitres soient nommes tous trois par les deux 
parties ou alors par le Tribunal. 

On admet que, devant le Tribunal, chacune 
des parties designe un arbitre, les juges nom-
mant le troisiäme. 

90. Il y a dans le public une erreur genärale-
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ment repandue, qui consiste ä considerer les 
arbitres comme des mandataires charges de 
representer ceux qui les ont designes ; on estime 
couramment que 1'arbitre doit tenir le parti de 
celui qui 1'a choisi. C'est une conception fausse ; 
les arbitres sont des juges ; une fois nommes, ils 
sont au-dessus des parties et agissent comme 
des magistrats qui ne relevent que de leur con• 
science et de la loi. 

Le compromis 

91. Lorsqu'il y a arbitrage force et que les 
parties ne peuvent s'entendre sur la constitution 
de l'arbitrage, le Tribunal prononce un jugement 
designant les arbitres et fixant les points en 
litige ; c'est ce jugement qui servira de base au 
Tribunal arbitral. 

Lorsqu'il y a arbitrage volontaire, ou lorsque, 
en cas d'arbitrage force, les parties sont d'accord 
sur la composition du Tribunal arbitral et des 
questions ä trancher, on redige un compromis. 

Le compromis est donc le contrat par lequel 
les parties remettent ä des arbitres la juridiction 
necessaire pour trancher un differend existant 
entre elles. 

11 est indispensable d'en faire un, meine en cas 
d'arbitrage force, car c'est l'acte de nomination 
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des arbitres (compromis) qui doit contenir la 
mission detaillee confiee ä ceux-ci, et non le 
contrat qui prevoit l'arbitrage. 

92. Cet acte, redige sur papier timbre, com-
mence par designer les personnes en litige : la 
designation doit AVG claire et compläte (nom, pre-
noms, profession, domicile). 

11 determine ensuite avec precision les points 
litigieux, en indiquant ce que chacune des par-
ties reclame ; c'est un resume de la contestation. 
La convention qui ne designe pas les objets sou-
mis ä la decision des arbitres est nulle. 

Apräs cela, le compromis contient l'engage-
ment des parties de se soumettre ä la decision du 
Tribunal arbitral, dont la designation est exacte-
ment indiquee. 

L'acte se termine par la date et la signature 
des parties. 

Les arbitres se reunissent sur la convocation 
de celui ä qui cette piece a ete transmise ; s'ils 
acceptent leur mission, ils doivent le mentionner 
au bas du compromis et y apposer leur signature. 

93. Le compromis peut determiner trois 
points speciaux que la loi fixe, ä defaut d'accord 
entre les parties : 

I.. La duree de l'arbitrage. La loi exige que les 
arbitres jugent dans un delai de trois mois des la 
constitution de l'arbitrage ; lorsque ce Mai est 
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pres d'expirer, il faut renouveler ou proroger les 
pouvoirs des arbitres ; le compromis peut fixer 
six mois du premier coup. 

2. La procädure. Le compromis peut determi-
ner la procädure que devront suivre les arbitres, 
sinon l'on appliquera la procedure normale en 
vigueur pour les tribunaux ordinaires. 

3. La valeur obligatoire de la sentence. Les 
parties peuvent convenir que les arbitres juge-
ront souverainement et sans appel, sinon la sen-
tence est assimilee ä un jugement ordinaire et 
soumis aux regles de procädure concernant l'ap-
pel (toute däcision sur litige supärieur ä 250 fr. 
peut Atre portee en appel). C'est donc une erreur 
de croire que toute sentence arbitrale est neces-
sairement rendue souverainement et sans appel. 

Les pouvoirs des arbitres peuvent etre revo-
quäs, mais il faut, pour cela, l'unanimitä des par-
ties. 

Devoirs des arbitres 

94. Les arbitres sont des juges occasionnels; 
ils sont soumis aux meines obligations que les 
juges ordinaires. 

Nul n'est tenu d'accepter la mission d'arbitre ; 
mais celui qui l'a acceptee doit l'accomplir con-
sciencieusement et impartialement. 

L'arbitre qui, apres avoir acceptä sa mission, 
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se demet sans juste motit, peut etre condamne ä 
des dommages-interets envers les parties. 

95. Nul ne peut etre arbitre dans sa propre 
cause ; 1'arbitre doit se recuser lorsqu'il a un 
interet direct ou indirect dans le litige en cours. 

Les parties peuvent recuser les arbitres selon 
les regles applicables aux juges ordinaires (art. 
98 ä 106 de la loi sur l'organisation judiciaire) et, 
notamment, s'il y a parente ou alliande entre 
Tune des parties et un arbitre jusqu'au sixieme 
degre inclusivement. 

96. Les arbitres sont responsables de la lega-
lite de leur sentence; ils doivent juger dans le 
delai fixe, sous peine des dommages-interets qui 
pourraient leur Abe reclames par les parties. 

Ils doivent se conformer aux regles de proce-
dure fixes par le compromis ou la loi. 

Ils doivent deposer leur sentence ecrite au 
greife du Tribunal de premiere instance ; leur 
sentence a la meine valeur qu'un jugement ordi-
naire, et l'original doit en Atre conserve avec les 
jugements emanant du Tribunal de premiere ins-
tance. 

97. Les arbitres peuvent chercher ä concilier 
les parties ; mais, si la conciliation ne peut se 
faire, ils doivent juger selon le droit et l'equite, 
sans acception de personnes. On reproche Fre-
quemment aux arbitres de prendre des decisions 
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moyennes, qui, &nAralement, ne satisfont aucune 
des parties ; il est vrai que, souvent, les arbitres 
häsitent t prononcer une condamnation formelle 
contre 1'un des plaideurs, et cela provient en 
partie de ce que les arbitres n'osent montrer 
trop de rigueur envers ceux qui les ont choisis. 
C'est une faute 1'arbitre a les pouvoirs et les 
droits d'un juge ordinaire ; il doit s'Mever au-des-
sus du litige et des personnes, et juger sans 
präoccupation ou de relations d'affaires . 

L'arbitre qui ne saurait se clhgager de ces liens 
devrait, de prAfrence, se r.cuser lors de sa 
nomination. 

Procedure arbitrale 

98. Dans tout arbitrage, il y a un demandeur 
qui formule une räclamation et un däfendeur qui 
räsiste ä la demande. 

Ce dernier peut, de son cög formuler une 
r&lamation qui prend le nom de demande recon-
ventionnelle. 

99. Le Tribunal arbitral s'est constitu ; 1'un 
des arbitres a assume la prsidence ; un autre est 
char& du procs-verbal. 

Les arbitres se rämissent en dehors des Par-
ties autant de fois qu'ils le jugent n&essaire ; ils 
peuvent charger l'un d'eux de veiller sp&iale-
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ment ä ce que le procäs sofft instruit conforme-
ment aux rägles de la procedure. 

Il est recommande de faire toutes les commu-
nications aux parties par lettre recommandee. 

Les parties peuvent se presenter en personne 
ou par ministäre d'avocat. 

100. Le Tribunal arbitral donnera au deman-
deur un delai pour produire ses piäces et formu-
ler ses conclusions ; le demandeur pourra pre--
senter un memoire. 

Le meme delai est accorde au defendeur pour 
sa reponse ; les arbitres peuvent accorder au 
demandeur le droit de repliquer, et au defendeur 
celui de dupliquer. 

Lorsque le differend necessite une instruction 
plus compläte, les arbitres prennent les mesures 
neeessaires indiquees par les circonstances. 

Les arbitres entendent les explications orales 
des parties (plaidoiries des avocats) lorsque 
celles-ci le demandent ; ils peuvent entendre les 
tämoins, nommer des experts, deferer ou rece-
voir un serment, se transporter sur place pour 
examiner les lieux et, en general, ordonner 
toutes les mesures preparatoires que la loi auto-
rise. (Voir les formules du serment pour les 
temoins, n° 15; pour les experts, n° 68.) 

Les ordonnances preparatoires sont execu-
toires sans autre formalite, ä dater de leur pro-
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nonciation si les parties sont präsentes, et ä dater 
de leur communication si les parties ne sont pas 
präsentes. 

Lorsque 1'instruction est terminee et que les 
parties ont fourni leurs explications äcrites et 
orales (le dgendeur ayant la parole le dernier), 
les arbitres dälibärent et rädigent leur sentence. 

Sentence arbitrale 

101. Tandis que les experts formulent leurs 
conclusions dans un rapport qui n'a que la 
valeur d'un avis, les arbitres expriment les leurs 
sous la forme d'une sentence qui a la valeur d'un 
j ugement. 

La sentence devant mettre fin au litige doit 
statuer sur tous les points en discussion. 

102. Les arbitres doivent observer les rägles 
suivantes : 

1. La demande reconventionnelle ne peut Atre 
admise que si elle est prävue au compromis ou 
si ce dernier est concu en termes permettant ä 
chaque partie de formuler des reclamations en 
cours d'arbitrage. 

2. Les arbitres doivent räpondre selon leur 
conscience ä toutes les conclusions qui sont 
prises devant eux ; le fait d'en omettre pourrait 
faire annuler la sentence. 
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3. Les arbitres ne peuvent accorder ä une par-
tie une chose qu'elle ne demande pas ou plus 
qu'elle ne demande ; la violation de cette regle 
permettrait de faire annuler la sentence ; ce prin-
cipe est formel. Les arbitres ne peuvent ni com-
pleter, ni modifier les conclusions des parties, 
meine si cela leur parait conforme l la justice ou 
ä requite ; en agissant differemment, les arbitres 
abandonneraient leur röle de juges pour prendre 
celui de conseillers. 

4. Si les arbitres sont tenus par les conclu-
sions, ils ne sont pas lies par les motifs et 1'argu-
mentation des parties ; ils peuvent se baser sur 
des moyens autres que ceux invoques par les 
parties. 

5. La decision des arbitres peut etre prise ä la 
majorite. 

6. Le jugement arbitral n'est pas soumis ä 
l'exigence d'une forme stritte; en revanche, il 
doit contenir les mentions suivantes : 

a) la d6signation exacte des parties ; 
b) les conclusions dMinitives des parties ; 
c) l'execution des formes prescrites par loi en 

cas de serment d'une partie, d'un expert ou d'un 
thmoin ; 

d) les motifs sur lesquels les arbitres basent 
leur decision ; 

e) la decision arbitrale ; 
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f) la date et la signature de tous les arbitres; 
il suffit de la majorite, si cette majorite est auto-
risee en l'absence des autres arbitres, ou bien si 
la minoritä presente refuse de signer, auquel cas 
ce refus est constate par les arbitres qui signent. 

Ces formes doivent Abe observees non seule-
ment pour la sentence definitive, mais aussi pour 
les ordonnances preparatoires lorsqu'il y a dis-
cussion ä leur egard ; dans ce cas, la sentence 
qui tranche un incident ou qui condamne un des 
plaideurs ä payer une partie de la somme recla-
mee (jugement par provision) en attendant le 
jugement däfinitif, doit Atre redigee comme la sen-
tence finale. Lorsque les parties sont d'accord 
pour une mesure d'instruction, il suffit d'en pren-
dre acte sur le proces-verbal de la seance. 

103. Voici, ä titre d'exemple, la forme gene-
rale que 1'on peut adopter pour une sentence 
arbitrale (elle doit etre redigäe sur papier tim-
bre) : 

Nous soussignes (noms, prenoms, professions, 
domiciles), designes comme arbitres pour juger 
un litige pendant entre MM.   (noms, prä-
noms, professions, domiciles des parties), suivant 
compromis (ou jugement) dont la teneur suit 
  (texte du compromis ou du jugement), 
avons accepte la mission qui nous est confiee, 
et, apres avoir instruit le litige conform&nent ä 
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la loi de procedure, rendons la sentence suivante : 
Le demandeur a conclu   (ici, les conclu-

sions du demandeur). 
Le defendeur a conclu   (conclusions du 

defendeu r). 
Nous avons procäde ä de telles mesures präpa-

ratoires (enquätes, expertise, serment, etc.), ä 
teile date. 

Tel jour, nous avons entendu les explications 
orales des parties (ou les plaidoiries de leurs avo-
cats), ä la suite de quoi, apräs däliberation, 
jugeant souverainement et sans appel (ou bien : 
jugeant en premier ou en dernier ressort) : 

Vu   Attendu   (ici les motifs) Pro-
noncons : (ici le dispositif de la sentence, con-
damnation, deboutement, etc.) et en ce qui con-
cerne les frais  

Genäve, le   (signatures). 
104. La sentence doit ätre deposee au greife 

du Tribunal de premiäre instance, dans les dix 
jours de sa date, sous peine de nullitä. 

L'un des arbitres en opäre le däpöt, le greffier 
mentionne ce fait et la date au bas du jugement 

arbitral et signe l'acte de depöt avec l'arbitre. Le 

President du Tribunal revät le jugement de sa 
signature pour lui donner forte exäcutoire. 

105. En deposant le jugement, les arbitres 

doivent joindre les piäces suivantes : 
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1. L'acte de nomination des arbitres (compro-
mis ou jugement); 

2. Les ordonnances et actes d'instruction (pro-
cAs-verbaux d'enqu Ate, rapports d'experts, etc.). 

Les pfeces sur lesquelles se basent la sentence 
doivent Atre enregistrees ; en particulier, le com-
promis, avec la mention de l'acceptation de la 
mission, doit e'tre enregistre avant le depöt de la 
sentence. 

Frais et Honoraires 

106. Un arbitrage comporte : 
1. Les honoraires des arbitres ; 
2. Les frais et debours (enregistrement, taxes 

de temoins, frais d'expertise, etc.); 
3. Les frais des avocats qui representent les 

parties. 
L'ensemble de ces sommes constitue les frais 

de l'arbitrage; dans leur jugement, les arbitres 
decident ä qui en incombera la charge ; l'art. 106 
de la loi de procedure civile pose le principe que 
celui qui succombe supporte les depens ; lors-
qu'une partie succombe partiellement, elle peut 
donc etre condamn6e ä une fraction des däpens. 
Lorsque les arbitres estiment que les deux par-
ties ont des droits ou des torts egaux, ils peuvent 
partager les frais ; dans ce dernier cas, la formule 
la plus simple est : 
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« Les arbitres prononcent que les frais d'arbi-
trage seront partages egalement entre les parties 
et laissent ä chacune de celles-ci leurs propres 
depens. » 

De cette facon, chaque partie paie la moitie 
des frais et honoraires des arbitres et sup-
porte ses propres frais et honoraires de proce-
dure. 

D'une facon generale, les arbitres peuvent 
repartir les depens comme bon leur semble, 
pourvu qu'ils motivent leur decision ä cet egard. 

107. Les arbitres fixent eux-memes le mon-
tant de leurs honoraires ; ils peuvent demander 
aux parties le depöt d'une provision; s'ils ne 
sont pas couverts avant la sentence, ils peuvent 
demander le paiement avant de deposer la sen-
tence. 

11 faut cependant faire attention ä deux Mais 
fatals : 

1. La sentence doit Atre deposee au greife dans 
les dix jours de sa date; 

2. L'arbitrage doit Atre termine dans le delai 
convenu ou, ä defaut, dans les trois mois ä dater 
du jour oü les pouvoirs ont ete conferes. 

11 vaudra mieux, pour les arbitres, dAposer la 
sentence meme avant le paiement, plutöt que de 
laisser annuler l'arbitrage. 

Si les arbitres deposent leur jugement avant 
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d'avoir ätä payes, ils peuvent poursuivre les 
parties comme des debiteurs ordinaires. 

Les parties peuvent contester le montant des 
honoraires fixes par les arbitres ; dans ce cas, 
ces honoraires seront taxes par une des cham-
bres du Tribunal de premiäre instance, apräs 
avoir entendu les arbitres et les parties. 

Fin de Parbitrage 

108. La mission des arbitres prend fin : 
1. Lorsqu'ils ont deposä leur jugement däfini-

tif au greife du Tribunal ; 
2. Par Pexpiration du delai fixe dans 1'acte de 

nomination ou, ä defaut de fixation, par 1'expira-
tion du Mai de trois mois des la date de cet 
acte ; 

3. Par la revocation des arbitres, du consente-
ment unanime des parties; 

4. Par le decäs, la recusation, la dämission ou 
Pempechement de Pun d'eux ; 

5. Par le deces de l'une des parties, si l'arbi-
trage est volontaire ; s'il est lorcä, i1 s'impose aux 
heritiers de la partie defunte. 

109. Lorsque le dälai accordä aux arbitres 
pour juger est expire, l'arbitrage prend fin, ainsi 
qu'il est dit plus haut. 

Le fait que l'arbitrage tombe par Pexpiration 
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du ddlai ne signifie pas que les parties cessent 
d'Atre obligdes de soumettre leur differend ä un 
arbitrage, lorsqu'elles sont lides par une conven-
tion ä cet ägard ; c'est seulement la mission des 
arbitres qui prend fin; il faudra constituer un 
nouveau Tribunal. 

Les pouvoirs des arbitres ne peuvent pas etre 
prorogds d'office et contre le gre des parties ; il 
faut leur accord sur ce point et cette proroga-
gation doit se faire dans les termes et limites 
exacts de la mission; si l'une des parties met 
une condition nouvelle ä cette prorogation, celle-
ci n'est pas admissible. 

Recours contre la sentence 

110. Lorsque les pouvoirs des arbitres n'ex-
cluent pas 1'appel, le jugement peut Atre attaqud 
comme tout autre jugement. 

Cependant la voie de l'opposition n'est pas 
ouverte contre le jugement arbitral rendu par 
defaut. 

Le jugement peut Abe (Werd en appel dans les 
vingt jours däs sa signification, si le litige est 
supdrietir ä 250 francs. 

11 est susceptible de rdvision comme les deci-
sions des tribunaux ordinaires ; la rdvision est 
demandde au Tribunal de premi&e instance. 
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111. Le jugement arbitral peut Abe attaquä 
dans les cas suivants : 

1. Si ceux qui l'ont rendu n'ont aucune mis-
sion des parties ; 

2. Si les arbitres ont prononcä apräs l'expira-
tion de l'arbitrage ; 

3. Si la däcision a portä sur des points qui ne 
leur etaient pas soumis ; 

4. Si le jugement n'a ätä rendu que par quel-
ques-uns des arbitres non autorisäs ä juger en 
l'absence des autres ; 

5. S'il s'agit de cas oh la loi interdit 1'arbitrage. 
La demande de nullitä est portäe devant le 

Tribunal de premiäre instance par une assigna-
tion qui doit contenir 1'opposition ä l'ordonnance 
que le Präsident du Tribunal a mise au bas du 
jugement arbitral. 
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Guide du temoin, de l'expert 
et de l'arbitre 

par Etinland Pittard 

Pour inarquer son 40e anniversai-
re, la CSEJ a choisi de reediter ce 
petit ouvrage paru pour la pre-
miere fois en 1910 ä Geneve. Son 
auteur, Dr en droit, avocat et pro-
fesseur dans cette ville, avait con-
cu ce livre comme un guide prati-
que tant pour les juristes ou les 
justiciables pouvant avoir re-
cou rs aux services d'experts que 
pour ces derniers eux-mernes, 
ainsi que pour toute personne 
citee ä comparaitre devant un 
tribunal comme temoin. 
Sous une forme claire et concise, 
il expose l'essentiel de ce qu'il est 
hon de savoir avant d'affronter 
un tribunal, qu'on soit cite com-
me temoin ou que l'on y recoure 
soi-meme en faisant appel ä un 
expert. 
Lauteur ne se complait aucune-
ment dans le jargon des juristes; 
il s'exprime de facon aisement ac-
cessible au commun des mortels. 
Ne se limitant pas aux aspects pu-
rement juridiques, il aborde les 
problemes pratiques, notam-
ment en ce qui concerne l'exper-
tise, l'arbitrage — cette possibili-
te precieuse, peut-etre trop me-
connue de regier les litiges ä 
moindres frais — et la concilia-
tion. Au-delä des questions prati-
ques, fort bien traitees, l'aspect 
moral du fonctionnement de la 
justice ne lui est pas indifferent; 
il l'aborde avec vigueur dans le 
domaine du temoignage. 

On constate aujourd'hui dans la 
vie professionnelle une tendance 
accrue h recourir aux tribunauxou 
aux expertises pour trancher des 
differends de plus en.plus com-
plexes. Face ä cette Inflation d'ex-
pertises, forte est de constater 
l'absence de documentation sur 
les divers aspects de l'activite 
d'expert. Cela explique peut-etre 
la qualification tres inegale des 
experts ou soi-disant tels. Cette 
situation est prejudiciable tant 
aux tribunaux appeles ä trancher 
qu'aux avocats et ä leurs clients 
dont la cause est en mains d'ex-
perts. 

La Chambre suisse des experts 
(CSEJ) a ete creee precisement 
pour promouvoir une ethique ri-
goureuse dans ce domaine. Par 
cette reedition, ä tirage limite, du 
petit livre du professeur Pittard, 
elle apporte une aide reelle ä tous 
ceux qui sont concernes par les 
problemes de l'expertise. Meme 
si certains passages en pretent au-
jourd'hui ä sourire, notamment 
par la mention du montant des 
amendes, le Guide du temoin, de 
l'expert et de l'arbitre constitue un 
precieux resume, d'une parfaite 
actualite sur le fond et sur un 
grand nombre de points. Ne se 
perdant pas dans les details juri-
diques ou les particularites des 
procedures locales, il a conserve 
un inte,ret general bienvenu. A ce 
titre, il comble sans aucun doute 
une lacune. On peut penser que 
juristes et experts judiciaires 
ne voudront pas manquer d'y 
recourir. 




